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I. Introduction 

1. Etabli en application des resolutions 2238 (2015), en date du 10 septembre 
2015, et 2259 (2015), en date du 23 decembre 2015, du Conseil de securite, le 
present rapport retrace les principaux faits survenus sur les plans politique et de la 
securite en Libye, fait le point sur la situation humanitaire et des droits de l’homme 
dans le pays et decrit les activites menees par la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL) depuis la publication de mon rapport du 13 aout 2015 
(S/2015/624). 

II. Situation politique et conditions de securite 

2. Malgre la persistance des divisions politiques et institutionnelles, la poursuite 
des affrontements armes dans le pays et l’expansion des groupes terroristes, le 
processus politique organise sous l’egide de l’Organisation des Nations Unies avec 
le concours des acteurs regionaux et internationaux a progresse. L’instabilite et le 
conflit ont continue d’aggraver le sort de la population civile dans de nombreuses 
parties du pays, en particulier a Benghazi. L’attentat-suicide a la voiture piegee 
perpetre a Zlitan le 7 janvier, l’attaque la plus sanglante depuis la revolution de 
2011, illustre la menace croissante que font peser la presence et l’influence 
grandissantes des affilies de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (E11L) et des autres 
groupes terroristes. 

3. Le 17 decembre, le dialogue politique a franchi une etape decisive avec la 
signature de l’Accord politique libyen a Skhirat (Maroc). Cet accord a institue le 
Conseil presidentiel du Gouvernement d’entente nationale, instance composee de 
neuf membres et dirigee par le Premier Ministre designe Fayez el-Serraj. Un mois 
plus tard, le Conseil presidentiel a constitue un gouvernement d’entente nationale et 
l’a soumis a [’approbation de la Chambre des representants. Le 25 janvier, la 
Chambre des representants a approuve l’Accord politique libyen, a l’exception de 
Particle 8 de ses dispositions additionnelles, et demande au Conseil presidentiel de 
lui proposer un nouveau gouvernement, ce qu’il a fait le 14 fevrier. Parallelement, la 
crise institutionnelle qui voit le Congres general national et la Chambre des 
representants se disputer la legitimite du pouvoir legislatif continue d’entraver le 
processus politique. 


Illlllllllllllllllllllllllllllllllllllllll 


16-02253(F) 260216 260216 






S/2016/182 


Dialogue politique 

4. Pendant toute la duree de la periode consideree, la MANUL a continue 
d’oeuvrer activement a faciliter la formation d’un gouvernement d’union nationale 
soutenu par des dispositions de securite afin de mettre un terme a la crise 
institutionnelle et au conflit arme. Si des progres importants ont ete accomplis avec 
la signature de l’Accord politique libyen et l’annonce de la formation du 
Gouvernement d’entente nationale, il reste beaucoup a faire pour mettre en oeuvre 
l’Accord, notamment elargir les assises des nouvelles institutions de transition, 
assurer le transfert pacifique du pouvoir, mettre en place les mesures de securite 
devant permettre au gouvernement de bien fonctionner a Tripoli, capitale du pays, et 
repondre aux besoins humanitaires de la population libyenne. 

5. Dans le prolongement de la dynamique creee par la signature de TAccord 
politique libyen le 11 juillet a Skhirat, la MANUL a continue de travailler en etroite 
collaboration avec les principales parties en Libye en aout et en septembre pour 
favoriser la formation d’un consensus sur les annexes de l’Accord, notamment la 
composition du Conseil presidentiel et les priorites du Gouvernement d’entente 
nationale, le reglement interieur du Conseil d’Etat, un projet de revision de la 
Declaration constitutionnelle, les principes de la politique budgetaire et les 
dispositions de securite. 

6. Le dialogue politique a franchi une nouvelle etape le 21 septembre, lorsque les 
participants sont parvenus a un consensus sur l’ensemble des annexes a l’Accord, a 
l’exception de la liste des membres du Conseil presidentiel. A la suite d’une reunion 
de haut niveau en Libye en marge de l’Assemblee generate a New York le 2 octobre, 
les participants au dialogue se sont retrouves a Skhirat le 7 octobre pour discuter de 
la composition du Conseil presidentiel. Le 8 octobre, au terme d’intenses 
consultations entre les participants au dialogue, une liste de six candidats ayant 
recueilli le plus large soutien a ete annoncee. Trois autres membres ont par la suite 
ete ajoutes apres des consultations avec les principaux acteurs politiques dans le but 
d’ameliorer l’equilibre politique et geographique. 

7. Malgre l’etablissement d’une liste consensuelle de candidats au Conseil 
presidentiel, ni le Congres general national ni la Chambre des representants n’ont 
fait d’annonces officielles sur l’Accord politique libyen dans les mois qui ont suivi. 
Lorsque les participants au dialogue politique se sont reunis a Tunis les 10 et 
11 decembre, ils ont decide de proceder a la signature de l’accord. 

8. Le 17 decembre, les participants au dialogue politique, dont les vice-presidents 
du Congres general national et de la Chambre des representants, ont signe l’Accord 
politique libyen a Skhirat. Meme si le texte a ete signe sans [’approbation officielle 
du Congres general national et de la Chambre des representants, mon Representant 
special a reaffirme la volonte de [’Organisation des Nations Unies d’aider le Conseil 
presidentiel a repondre aux preoccupations de toutes les parties concernees a l’heure 
de la formation du Gouvernement d’entente nationale, et souligne que la porte 
restait ouverte a tous ceux qui voudraient rejoindre le chemin de la paix. 

9. Parallelement au volet politique principal, dans le but d’elargir l’assise du 
processus politique, la MANUL a egalement reuni des representants des 
municipalites libyennes. Apres la ceremonie de signature le 17 decembre, mon 
Representant special a organise une reunion entre les representants de 
36 municipalites et le Premier Ministre designe. Le 21 decembre, les representants 
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de 23 municipalites se sont reunis a Tunis pour signer 1’Accord en qualite de 
temoins. De leur cote, les neuf membres du Conseil presidentiel ont pris leurs 
fonctions conformement a l’Accord et decide le 13 janvier de mettre en place le 
Comite temporaire de securite afin de favoriser la mise en oeuvre des dispositions de 
securite prevues par l’Accord. 

10. Le 18 janvier, le Conseil presidentiel a constitue un Gouvernement d’entente 
nationale compose de 32 membres. Comme le prevoit l’Accord politique libyen, le 
Premier Ministre a soumis l’equipe gouvernementale a [’approbation de la Chambre 
des representants. Le 25 janvier, la Chambre des representants a approuve l’Accord 
politique libyen, a l’exception d’un article des dispositions additionnelles relatif aux 
hauts responsables de l’armee et des services de securite. Par ailleurs, la Chambre a 
rejete le gouvernement propose et demande au Conseil presidentiel d’en presenter 
un nouveau compose de 17 ministres au plus. Le 14 fevrier, le Conseil presidentiel a 
constitue un nouveau gouvernement compose de 13 ministres et de 5 ministres 
d’Etat et l’a soumis a [’approbation de la Chambre. 

11. En marge du volet politique principal, la delegation au dialogue de la Chambre 
des representants a tenu des discussions avec un groupe de deputes qui boycottent le 
Parlement a Skhirat en septembre. Le 18 septembre, un accord provisoire a ete 
trouve, qui doit permettre aux boycotteurs de participer a la nouvelle phase de 
transition au sein de la Chambre. La MANUL a continue de faciliter les pourparlers 
pour permettre aux anciens boycotteurs de rejoindre la Chambre. Le 17 janvier, mon 
Representant special a accompagne deux anciens boycotteurs a une reunion 
organisee a Chahat avec le President de la Chambre, Agila Saleh Essa Gwaider, 
pour discuter de la convocation d’une seance pleniere de la Chambre consacree a 
l’approbation du Gouvernement d’entente nationale. 

Action regionale et internationale 

12. Les pays voisins ont apporte une grande contribution au processus politique en 
Libye. Mon Representant special a participe a la septieme conference ministerielle 
des pays voisins de la Libye a Alger le l er decembre. Cette reunion a ete l’occasion 
d’echanger des vues avec les representants de l’Union africaine, de l’Union 
europeenne et de la Ligue des Etats arabes sur la progression du dialogue politique 
et sur les problemes communs resultant de la situation en Libye. 

13. L’appui et l’action positive des acteurs regionaux et internationaux ont 
egalement joue un role essentiel dans l’avancee du processus politique. Le 
13 decembre, mon Representant special a participe a une reunion ministerielle a 
Rome, qui a rassemble un certain nombre d’Etats Membres et d’organisations 
regionales et a l’occasion de laquelle les participants se sont declares tres favorables 
au processus politique organise sous l’egide de l’ONU et ont appele a la formation 
d’un gouvernement d’union nationale. Le 19 janvier, mon Representant special a 
egalement participe a une reunion de hauts fonctionnaires a Rome, qui a associe un 
eventail plus large d’acteurs internationaux et a l’occasion de laquelle un plus grand 
nombre d’Etats Membres ont pu evoquer, avec les representants du Comite 
temporaire de securite, les differents moyens d’apporter un appui international a la 
Libye. 

14. Le 28 janvier, mon Representant special a fait un expose a la cinquieme 
reunion du Groupe international de contact pour la Libye, organisee par l’Union 
africaine au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement a Addis-Abeba. 
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Situation dans l’ouest 

15. La securite dans l’ouest de la Libye demeure precaire. L’activite croissante de 
1’EllL et la flambee de la criminalite ont accentue encore les menaces qui pesent sur 
des conditions de securite deja complexes. Si nombre de groupes armes qui 
controlent l’ouest de la Libye ont annonce leur intention de soutenir l’Accord 
politique libyen, certains sont restes fideles a la direction du Congres general 
national et a son gouvernement autoproclame de salut national. Au sein de la 
coalition Fajr Libya, de nouvelles lignes de fracture politiques et geographiques 
sont apparues. 

16. La periode consideree a egalement ete marquee par la montee des tensions et 
par des poussees sporadiques de violence entre les differents groupes armes operant 
a Tripoli. Debut novembre, la Brigade des revolutionnaires de Tripoli a pris d’assaut 
et occupe brievement le siege du Conseil des ministres dans la ville. Dans le sud- 
ouest de Tripoli, des affrontements ont eclate en novembre entre les milices Abou 
Salim et les groupes armes de Ghariyan et de Misrata. En decembre, dans l’est de 
Tripoli, des combats entre groupes armes rivaux de la region ont fait au moins 
10 morts, dont des civils. 

17. Dans l’ouest de la Libye, les accords locaux de cessez-le-feu conclus debut 
2015 ont ete suffisamment solides et permis de contenir toute escalade dans la 
region. Le cessez-le-feu entre les Zaoui'a et les Warchefana a ete mis a rude epreuve 
fin octobre lorsqu’un helicoptere militaire s’est ecrase a proximite de Zaoui'a, tuant 
au moins 15 personnes a bord, dont des militaires de haut rang et des commandants 
de la coalition Fajr Libya. L’accident a provoque une forte mobilisation des forces 
dans les deux camps. Au bout de quelques jours de face a face et d’affrontements 
sporadiques, des intermediaries locaux sont parvenus a convaincre les deux camps a 
reaffirmer leur attachement a l’accord de cessez-le-feu. 

Situation dans l’est 

18. Dans l’est de la Libye, les affrontements ont persiste pendant la majeure partie 
de la periode consideree. Les accrochages a Benghazi ont oppose un ensemble 
complexe d’acteurs, notamment les forces fideles au general Khalifa Haftar, les 
milices de quartier, les groupes armes salafistes, les brigades revolutionnaires 
islamistes ainsi que des entries terroristes comme Ansar el-Charia et 1’EllL. 

19. Les combats se sont notamment poursuivis entre les unites de l’armee loyales 
au general Flaftar et la Choura des revolutionnaires de Benghazi. Aucune des deux 
parties n’est parvenue veritablement a gagner du terrain. Mi-septembre, le general 
Haftar a lance une offensive aerienne contre la Choura sans obtenir de resultats 
visibles. Meme si Ton ne dispose d’aucun bilan officiel, quelque 150 combattants 
de part et d’autre auraient ete tues au cours de la periode consideree. L’operation la 
plus sanglante menee a Benghazi a eu lieu mi-octobre lorsqu’une attaque au mortier 
a frappe un rassemblement public, faisant neuf morts et une cinquantaine de blesses. 

20. En decembre, Ajdabiya a vu les conditions de securite se deteriorer gravement 
a la suite d’affrontements opposant, d’un cote, plusieurs groupes armes islamistes, 
dont la Choura des revolutionnaires d’Ajdabiya - qui regroupe des revolutionnaires 
islamistes et des membres d’Ansar el-Charia -, et, de l’autre, les milices salafistes 
locales et les forces loyales au general Haftar. Au moins 23 personnes ont ete tuees 
et 60 autres blessees, dont des civils, au cours de 10 jours d’affrontements. Les 
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chasseurs de combat fideles au general Haftar ont precede a des frappes aeriennes 
contre des cibles de la Choura le 26 decembre. 

Situation dans le sud 

21. La periode consideree a ete marquee par la persistance des tensions 
intercommunautaires et la montee de la criminalite a Sabha et a Aoubari. A Sabha, 
les affrontements entre les Aoulad Soulei'man d’un cote et les Qadhadfa et les Tebou 
de l’autre, notamment la multiplication des meurtres motives par la vengeance, ont 
contribue a la montee des tensions dans la ville. La situation a encore ete aggravee 
par un certain nombre d’assassinats a motivation politique et d’enlevements de 
responsables de l’Etat. En octobre, le chef de la police judiciaire et le sous- 
secretaire municipal de Sabah ont ainsi ete enleves par des groupes non identifies. 

22. A Aoubari, la mise en oeuvre de l’accord de cessez-le-feu conclu le 
22 novembre a Doha entre les representants des Touareg et des Tebou a stagne apres 
que les representants des Tebou ont mis en doute la neutrality de la force chargee de 
surveiller le cessez-le-feu. L’accord, qui avait ete negocie sous les auspices du 
Qatar, prevoyait la cessation de toutes les hostilites, un echange de prisonniers et la 
creation d’un comite des anciens pour superviser la mise en oeuvre du texte. Surtout, 
l’accord prevoyait egalement le deploiement d’une force neutre de la tribu des 
Hasawna chargee de surveiller le cessez-le-feu et placee sous la direction de la 
Troisieme Force. Les tensions se sont encore exacerbees lorsque des affrontements 
entre groupes armes tebou et touareg ont eclate le 10 janvier puis a nouveau le 
16janvier. Neuf personnes auraient ete tuees dans la deuxieme serie de heurts. Les 
efforts de mediation engages par les representants des deux camps ont permis de 
faciliter le deploiement d’une force de surveillance a compter du 6 fevrier. 

23. Les tensions entre les Tebou et les Zwaya ont contribue a la situation actuelle 
a Koufra dans le sud-est. En represailles contre le siege impose par des elements 
armes zwaya aux quartiers tebou, les milices tebou ont continue d’encercler Koufra, 
entravant les deplacements de la population et Faeces aux produits de base. La 
periode consideree a egalement ete regulierement marquee par des enlevements et 
des meurtres de civils des deux tribus. 

Expansion de l’EIIL 

24. L’expansion de l’EIIL est venue compliquer encore des conditions de securite 
deja difficiles. Le groupe est parvenu a renforcer son emprise sur Syrte et les 
environs et controle desormais une bande de plus de 250 kilometres. 11 a mis en 
place une infrastructure militaire composee de camps d’entrainement, de zones 
d’entreposage et de fortifications, ainsi que des institutions de gouvernance 
rudimentaires dites « tribunaux islamiques » et « police islamique ». Depuis l’echec 
du soulevement des Fourjan a Syrte en aout, au cours duquel l’EIIL a tue un grand 
nombre de combattants et de sympathisants fourjan, le groupe n’a rencontre aucune 
opposition veritable dans la region. 

25. A partir de ses bases a Syrte et a Naoufaliye, l’EIIL a tente a plusieurs reprises 
d’elargir sa mainmise, en particulier vers l’est dans la region du croissant petrolier. 
Le groupe a mene plusieurs assauts contre des installations petrolieres avant de 
lancer debut janvier une attaque contre les terminaux petroliers de Sidra et de Ras 
Lanouf qui a donne lieu a de violents affrontements avec les forces de surveillance 
des champs petroliferes. Au moins 30 combattants de l’EIIL et 10 membres des 
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forces de surveillance ont ete tues dans les heurts qui ont dure plusieurs jours et au 
cours desquels le groupe terroriste a commis plusieurs attentats-suicides a la voiture 
piegee. Plusieurs reservoirs de petrole ont ete incendies pendant les combats. Meme 
si les forces de l’EHL ne sont pas parvenues a saisir les deux ports petroliers, elles 
ont neanmoins reussi a se rendre maitresses de la ville de Ben Jawad. Mi-janvier, le 
groupe a attaque des installations petrolieres a Marada, a environ 150 kilometres au 
sud de Ras Lanouf. 

26. L’EllL a egalement intensifie ses attaques dans la region occidentale. Le 
7 janvier, un attentat-suicide a la voiture piegee visant le camp d’entrainement de la 
police de Jahfal a Zlitan, a une cinquantaine de kilometres a l’ouest de Misrata, a 
fait au moins 59 morts et plus de 180 blesses, ce qui en fait l’attaque terroriste la 
plus sanglante commise en Libye depuis la revolution de 2011. En novembre, a un 
point de controle pres de Khoms, huit personnes ont ete tuees dans un autre attentat- 
suicide a la voiture piegee. 

27. Par ailleurs, 1’EIIL a multiplie les operations a Tripoli et Sabrata et dans leurs 
environs. En septembre, le groupe a attaque la prison de la Force speciale de 
dissuasion a l’aeroport Mitiga de Tripoli, attaque qui a coute la vie a au moins cinq 
membres de 1’EIIL et trois gardiens. A Sabrata, le groupe a organise un defile de 
plus de 30 vehicules debut decembre et a installe temporairement des points de 
controle dans la partie sud de la ville. Le 19 fevrier, les Etats-Unis d’Amerique ont 
annonce avoir bombarde plusieurs cibles de 1’EIIL dans la region de Sabrata. 

28. A Derna, les affrontements se sont poursuivis entre les combattants de l’EHL 
et la Choura des moujahidin de Derna. La plupart des combats ont eclate dans la 
region de Fataeh et du quartier n° 400 au sud de la ville, ou les combattants de 
FE11L avaient installe leurs quartiers apres avoir ete expulses en juin 2015. En 
decembre, des avions de chasse des forces du general Haftar ont mene une serie de 
frappes contre les positions occupees par 1’EIIL dans les environs de la ville. 

29. A Benghazi, les unites locales de l’armee et les groupes armes de quartier se 
sont battus contre de nouveaux elements de 1’EIIL, notamment dans le quartier de 
Leithi. Ailleurs dans Test, Ajdabiya a ete le theatre de plusieurs assassinats de 
predicateurs salafistes et de responsables militaires pendant la periode consideree, 
dont une partie a ete revendiquee par FE11L. 


III. Redaction de la Constitution 

30. La commission composee de 12 membres a laquelle l’Assemblee chargee de la 
redaction de la Constitution avait confie [’elaboration d’un premier projet de 
constitution a rendu ses travaux le 6 octobre. La creation de cette commission avait 
pousse deux representants tebou de l’Assemblee a suspendre leur participation pour 
protester contre leur exclusion de la commission. 

31. Le projet de constitution est vu comme un bon point de depart pour jeter les 
bases d’une constitution permanente. Toutefois, le texte est insuffisant au regard du 
droit international et des normes internationales, en particulier ses dispositions 
relatives a la forme de l’Etat, a la separation des pouvoirs, a la suprematie de la 
Constitution dans l’ordre interne, aux droits et libertes, au pouvoir judiciaire et a la 
Cour constitutionnelle. 11 est egalement lacunaire dans le domaine des droits des 
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femmes et des garanties contre les detentions arbitraires, la torture et les proces 
inequitables. 

32. Apres avoir analyse le texte en detail, la MANUL a formule un certain nombre 
de recommandations tendant a l’ameliorer a l’Assemblee chargee de la redaction de 
la Constitution. A la lumiere de ces observations et d’autres problemes souleves au 
sein de l’Assemblee, cette derniere a demande a la commission de revoir le projet 
de texte en consequence et de parvenir a un consensus sur les questions en suspens. 


IV. Autres activites de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye 

A. Appui electoral 

33. Du fait de 1 ’instabilite de la situation politique et des conditions de securite, il 
a ete difficile pour l’Equipe des Nations Unies pour l’appui electoral, geree 
conjointement par la MANUL et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD), de mener les activites prevues pour soutenir la Haute 
Commission electorale nationale. Neanmoins, les 17 bureaux electoraux de district 
de la Haute Commission sont restes operationnels dans tout le pays. L’Equipe pour 
l’appui electoral a principalement aide la Haute Commission a mettre en oeuvre les 
activites visant a renforcer les capacites techniques et a ameliorer la maitrise et la 
connaissance des questions electorales chez les principaux decideurs. Elle a 
egalement continue de coordonner l’assistance electorale internationale et a facilite 
les relations entre la Haute Commission et ses homologues de la region arabe, lui 
permettant ainsi de rester en contact avec les institutions electorales de la region. 


B. Droits de l’homme, justice transitionnelle et etat de droit 

34. Toutes les parties au conflit en Libye ont continue de commettre des violations 
generalises du droit international humanitaire et des violations du droit 
international des droits de l’homme (meurtres, enlevements, prises d’otage, 
disparitions forcees et actes de torture). Les civils sont les premieres victimes d’un 
grand nombre de ces violations, dont certaines sont de nature a constituer des 
crimes de guerre. La MANUL a continue de demander a ce qu’il soit mis fin a de 
telles violations et a ce que leurs auteurs soient amenes a en repondre. 

35. La poursuite des combats et les bombardements aveugles dans les quartiers 
residentiels ont continue de faire des morts et des blesses parmi les civils, y compris 
des enfants et des membres du personnel medical, tout en causant des dommages 
aux infrastructures civiles. Ajdabiya, Benghazi, Derna, Koufra et Warchefana ont 
ete particulierement touchees. Les bombardements et les attentats-suicides ont 
egalement coute la vie a des dizaines de personnes, dont un grand nombre de civils. 

36. La periode consideree a ete marquee par une augmentation des assassinats a 
motivation politique, en particulier a Benghazi et Ajdabiya. La MANUL a recense 
au moins six cas dans lesquels des responsables de la securite et des salafistes ont 
ainsi ete pris pour cible a Ajdabiya. 

37. Les zones controlees par 1’EIIL, principalement dans le centre de la Libye, ont 
ete le theatre de violations flagrantes des droits de 1’homme (executions sommaires, 
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enlevements et actes de torture notamment). A la suite de trois jours 
d’affrontements dans le troisieme arrondissement de Syrte provoques par le meurtre 
impute a l’EHL d’un imam local ayant manifeste ouvertement son opposition au 
groupe, des temoins ont declare avoir vu quatre corps pendus a des poteaux dans la 
ville. Entre le 14 et le 18 octobre, au moins six executions, dont deux de personnes 
accusees de sorcellerie, ont ete recensees a Syrte et dans Test de la Libye. 

38. Le sort des personnes se trouvant aux mains de l’EIIL, notamment de quatre 
hommes de Ben Jawad captures le 4 janvier, reste tres preoccupant. Le groupe a 
egalement procede a des flagellations a Syrte, y compris de ressortissants etrangers 
accuses de boire, apres des condamnations prononcees par des « tribunaux 
islamiques » autoproclames. Les femmes et les filles ne peuvent plus se deplacer 
sans etre accompagnees par un homme et doivent desormais porter un voile integral. 

39. La publication en janvier par le Congres general national de la decision n° 2 
relative a l’application des dispositions de l’etat d’alerte et de la mobilisation 
publique a renforce les craintes que l’ancien Parlement tente de limiter les libertes 
civiles a Tripoli et ailleurs dans l’ouest de la Libye. Les dispositions qui restreignent 
les deplacements des fonctionnaires et autres responsables et celles qui font 
obligation aux partis politiques de divulguer des informations sur leurs adherents et 
leurs ressources financieres sont particulierement inquietantes. La decision prevoit 
en outre de surveiller les ressortissants etrangers et d’obliger les missions 
diplomatiques etrangeres a avertir a l’avance de leurs deplacements. 

Enlevements et torture 

40. Les groupes armes de toutes les parties au conflit ont continue a enlever des 
civils du seul fait de leur identite, de leurs liens de parente ou de leurs affiliations 
politiques supposees. Des personnes sont restees detenues dans des lieux de 
detention officiels et non officiels, souvent privees de contact avec le monde 
exterieur ou d’acces aux autorites judiciaires. 

41. Dans Test de la Libye, des opposants a L operation Dignite et des individus 
accuses de terrorisme, entre autres, ont ete enleves. On ignore ce qu’il est advenu 
des personnes capturees par le Conseil consultatif des revolutionnaires de Benghazi 
et l’endroit ou elles se trouvent, notamment celles qui ont ete enlevees a la prison 
militaire de Boudheima en octobre 2014, et ne pas savoir s’ils sont sains et saufs est 
source de vives preoccupations. 

42. Au cours de la periode consideree, le nombre d’enlevements a motivations 
criminelles contre rangon a augmente et des enfants ont parfois ete pris pour cibles, 
en particulier dans 1’ouest et le sud-est de la Libye. Trois enfants membres de la 
famille Alshirshari qui ont ete kidnappes le 2 decembre a Sorman sont toujours 
captifs. 

43. Tout au long de la periode consideree, la MANUL a rassemble des elements 
permettant d’etablir qu’il etait fait usage de la torture et d’autres mauvais 
traitements dans plusieurs sites officiels et non officiels partout en Libye. Dans Lest 
du pays, il s’agissait notamment des sites dependant du Departement de la lutte 
contre le terrorisme a Barses et Boudezira; des prisons de Kouei'fiya et Gernada; du 
centre de detention de Toukra; et des sites dependant du Departement des enquetes 
judiciaires a Benghazi et Marj. Dans l’ouest, les sites incluaient le centre de 
detention de Mitiga, dependant de la Force speciale de dissuasion et des centres de 
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detention sous le controle des groupes armes d’Abou Salim, Salah el-Burki, Abou 
Bakr el-Siddiq et Awlad Issa. 

44. Plusieurs echanges et liberations de prisonniers ont eu lieu au cours de la 
periode a l’examen. En septembre, 61 hommes detenus depuis le conflit de 2011 
sont sortis des prisons de Misrata. En novembre, 51 autres hommes ont ete liberes a 
l’occasion d’echanges de prisonniers entre Zaouia, Warchefana et Abou Salim. 

Groupes en situation de vulnerabilite 

45. Les defenseurs des droits de l’homme restent exposes aux actes de violence et 
d’intimidation. En aout, la MANUL a organise une reunion de deux jours qui a 
rassemble defenseurs des droits de l’homme et acteurs de la societe civile afin de 
leur donner un role accru dans le dialogue politique libyen et les efforts de 
consolidation de la paix. 

46. Les migrants, les demandeurs d’asile et les refugies risquent toujours d’etre 
places en detention prolongee dans des conditions laissant a desirer, soumis a la 
torture, aux agressions violentes, au travail force, au viol et a d’autres actes de 
violence sexuelle et sexiste, et explodes par les membres de groupes armes, de 
bandes criminelles et de la police. La MANUL a re^u des informations faisant etat 
de deux viols collectifs sur la personne de migrantes dans l’ouest de la Libye au 
mois de novembre. Des milliers de ressortissants etrangers etaient toujours detenus 
au motif qu’ils ont commis des infractions liees a la migration, sans possibility de 
recours juridiques, dans des locaux dependant du Ministere de l’interieur ou 
directement controles par des groupes armes et dans des conditions deplorables. En 
partenariat avec International Medical Corps, le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) a institue un systeme de visites et de controles 
hebdomadaires dans 8 des 18 centres de detention geres par l’Etat. 

47. Quelque 435 000 personnes sont toujours deplacees en consequence du conflit 
depuis la mi-2014 et du fait de l’insecurite qui regne actuellement. Le 9 janvier, les 
Taourgha deplaces installes dans la cite sportive de Benghazi ont subi a deux 
reprises des bombardements, qui ont fait deux morts et six blesses parmi les 
habitants du camp. 

48. A Tripoli, le Congres general national a modifie les dispositions relatives aux 
droits des femmes enoncees dans la loi de 1984 sur le statut personnel. Cette 
decision, aussi contestable soit-elle sur le plan juridique etant donne le statut du 
Congres general national, restreindrait en particulier les droits des femmes en 
matiere de divorce et de polygamie, et ouvrirait la voie aux mariages d’enfants. 

49. Les journalistes et autres membres des medias ont ete la cible d’attaques, 
notamment d’enlevements, d’actes de torture, degressions violentes et de menaces 
dirigees contre eux ou contre leurs proches. Plusieurs journalistes qui ont par la 
suite ete liberes ont dit avoir ete interroges sur leur travail, leurs affiliations 
politiques et leurs liens avec des organisations internationales. 

50. En partenariat avec le Ministere espagnol des affaires etrangeres et de la 
cooperation, l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture (UNESCO) a organise un atelier a l’intention des hauts responsables de 
plusieurs organes de presse libyens afin de discuter de la violence croissante dont 
sont victimes les journalistes et les professionnels des medias. L’atelier s’est conclu 
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avec une declaration dans laquelle les participants ont rejete le discours de haine et 
se sont engages a appliquer les normes deontologiques et professionnelles de base. 

Justice transitionnelle 

51. Faisant fond sur les engagements pris anterieurement par les municipalites de 
Misrata et Taourgha, un comite mixte s’est reuni a plusieurs reprises au cours de la 
periode consideree pour examiner les modalites du retour chez eux des Taourghas 
deplaces. Avec le concours de la MANUL, les deux parties ont arrete une feuille de 
route presentant dans leurs grandes lignes les dispositions relatives au retour 
librement consenti et en toute securite des Taourghas deplaces. Ce document, en 
date du 18 decembre, enonce aussi des mesures relatives au dedommagement des 
victimes d’atteintes aux droits de l’homme, a la responsabilite des auteurs de ces 
atteintes, aux dispositions en matiere de securite ainsi qu’a la reconstruction de 
Taourgha et des zones touchees de Misrata. 

52. Le proces de Kadhafi, accuse d’avoir ordonne l’assassinat du joueur de 
football Bashir el-Rayani en 2006, s’est ouvert en novembre. Des sequences video 
prises dans la prison d’al-Hadhba et diffusees en aout montraient M. Kadhafi 
agresse physiquement et contraint d’assister a ce qui semblait etre le passage a tabac 
de deux detenus. Le parquet a annonce l’ouverture d’une enquete et, suite a 
1’intervention de la Mission, a confirme qu’il avait ete precede a des arrestations 
sans donner davantage de precisions. 

53. Le dossier des 32 responsables de l’ancien regime de Kadhafi condamnes par 
la Cour d’assises de Tripoli en juillet 2015, a Tissue d’un proces qui etait loin 
d’avoir respecte les normes internationales d’equite, etait toujours pendant devant la 
Cour de cassation, suite a l’appel interjete par les avocats des interesses. Seif el- 
Islam Kadhafi, fils de Moammar Kadhafi, a ete juge et condamne a mort par 
contumace alors qu’il restait aux mains d’un groupe arme a Zintan. Le Procureur de 
la Cour penale internationale a continue de demander instamment qu’il soit remis a 
la Cour. 

Systemes judiciaire et penitentiaire 

54. La persistance des combats et de Tinsecurity ont continue d’entraver le 
fonctionnement des tribunaux, en particular a Syrte, Derna et Benghazi. Le 
29 decembre, le Bureau du Procureur general de Chahat a annonce la suspension de 
ses activites, des hommes armes ayant lance une attaque contre ses locaux. Les 
employes du secteur judiciaire ont continue a etre la cible d’assassinats, 
d’enlevements et d’autres attaques violentes. 

55. Le Congres general national, par une decision largement pergue comme une 
tentative de politiser le systeme judiciaire, a nomme 36 nouveaux juges a la Cour 
supreme. II s’agit la du plus grand nombre de nominations depuis 2011. 

56. Les heurts entre groupes armes survenus a Tajoura le 14 decembre ont incite le 
personnel du batiment B de la prison de Tajoura a evacuer vers un lieu plus sur 
364 prisonniers, dont beaucoup se sont evades lors de T evacuation; 226 sont 
toujours en fuite et le batiment lui-meme n’est plus utilisable. 

57. En novembre, la MANUL a organise a Tunis une reunion a Tintention des 
directeurs de prison libyens. Quatorze directeurs, venus de toute la Libye, y ont 
participe et ont adopte un « code de deontologie et de conduite ». En decembre, la 
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MANUL et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime ont organise a 
Amman pour les agents de 1’administration penitentiaire un atelier consacre a la 
promotion des droits de l’homme et des principes de l’etat de droit. 


Secteur de la securite 

Appui au plan libyen en vue d’arrangements de securite provisoires 

58. L’un des principaux axes de l’action de la Mission en matiere de securite est 
l’elaboration d’un plan de mise en oeuvre des arrangements des dispositions de 
securite enoncees dans l’Accord politique libyen. Ce plan repose notamment sur les 
elements suivants : conseils relatifs a un plan de securite pour Tripoli, y compris 
differentes options pour le retrait des groupes armes et la remise sur pied de l’armee 
libyenne et des institutions chargees de la securite; plan global de collaboration avec 
des acteurs tres divers du secteur de la securite en Libye; definition pour la 
communaute internationale d’une vision commune du volet du dialogue politique 
consacre a la securite; recommandations a 1’intention du Conseil de la presidence au 
sujet du volet consacre a la securite; et recommandations concernant la 
reorganisation et la modernisation de l’armee libyenne. 

59. La constitution du Comite temporaire de securite par le Conseil de la 
presidence, le 13 janvier, a marque une etape importante. Avec Tassistance de la 
MANUL, le Comite devrait formuler un plan detaille en vue de parvenir a l’objectif 
strategique de la mise en place du Gouvernement d’entente nationale a Tripoli. 
Cette initiative est consideree comme une premiere avancee vers le reglement 
effectif d’autres questions fondamentales touchant la situation a Benghazi et les 
efforts deployes pour lutter contre 1’EIIL. 

60. Conformement a la strategie de collaboration elaboree en 2015, la MANUL 
s’est concertee avec des groupes armes libyens tres divers au sujet des arrangements 
de securite provisoires. Les discussions ont privilegie quatre aspects majeurs : 
l’assurance d’un engagement solide en faveur des arrangements de securite 
provisoires et de leur mise en oeuvre par 1’intermediate du Comite temporaire de 
securite; le cantonnement des armes; le role futur des groupes armes; et la 
reorganisation et la modernisation de l’armee libyenne. 

61. Parallelement, la MANUL a fourni au Conseil de la presidence un appui et des 
conseils techniques concernant le volet du dialogue politique consacre a la securite. 
11 s’est principalement agi de l’elaboration et de la concretisation du concept de 
securite qui sous-tend les arrangements de securite provisoires, et de la coordination 
de l’aide internationale dans le domaine de la securite. 

62. L’engagement de la communaute internationale en faveur du volet securite est 
une demarche essentielle de la MANUL qui a ete entreprise avec la collaboration 
constante des representants de la communaute internationale, notamment grace a la 
planification conjointe et a la mise en commun des competences et des pratiques 
optimales. Les reunions internationales tenues a Rome les 12 et 13 decembre et les 
18 et 19 janvier ont ete l’occasion tres attendue de souligner qu’il etait urgent de 
coordonner le soutien international et de 1’adapter aux besoins immediats du 
Gouvernement d’entente nationale en matiere de securite. 

63. Au cours de la periode consideree, la MANUL s’est felicitee de la 
determination du Conseil de la presidence a s’occuper des questions liees a la 
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reorganisation et a la modernisation de l’armee libyenne, et l’a encouragee. Le 
Conseil de la presidence a progresse dans la conceptualisation d’une approche 
progressive, privilegiant d’abord les arrangements de securite provisoires, puis la 
reconnaissance de l’armee libyenne et, a terme, sa modernisation. Le moment venu, 
la reorganisation et la modernisation de l’armee libyenne exigeront un appui 
considerable de la part de la MANUL et de la communaute internationale, a 1’instar 
du renforcement des forces nationales de securite, notamment la police. 

Gestion des armes et des munitions 

64. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a facilite les echanges entre 
l’autorite nationale de lutte antimines et un certain nombre de conseils municipaux 
libyens en vue de proceder a des releves non techniques pour evaluer l’ampleur de 
la tache a entreprendre afin de permettre le retour dans leurs villages respectifs des 
communautes Qawalich et Taourgha. Le Service a par ailleurs organise a l’intention 
de 50 agents de l’Autorite nationale de securite trois cours de formation specialisee 
a la neutralisation des explosifs et munitions et a poursuivi son programme de 
sensibilisation afin de reduire le danger auquel sont exposes les civils qui vivent 
dans des zones polluees par des restes explosifs de guerre. 

65. Le Service de la lutte antimines a egalement lance un projet pilote destine a 
promouvoir une approche du controle des armes legeres soucieuse de la parite des 
sexes, en mettant l’accent sur la sensibilisation et l’education a la reduction des 
risques. Etant donne l’intense proliferation des armes legeres dans la region, ce 
projet donnera aux femmes davantage de moyens de sensibiliser leurs communautes 
au risque eleve lie aux armes et munitions. L’initiative est menee en cooperation 
avec l’Institut des Nations Unies pour la recherche sur le desarmement (UNIDIR). 


D. Autonomisation des femmes 

66. La Mission a egalement continue d’entreprendre et d’appuyer les activites 
visant a accroitre la participation des femmes au processus politique. Du 26 au 
28 aout, elle a facilite la tenue a Tunis d’une reunion de femmes libyennes venues 
de tous les horizons politiques et originaires de toutes les regions et de tous les 
groupes culturels et ethniques. Les participants ont arrete des recommandations 
relatives a des dispositions sexospecifiques devant etre inclues dans l’Accord 
politique libyen. En novembre, la MANUL a aide a organiser a Geneve une reunion 
de representantes libyennes en vue de [’elaboration d’un programme pour la paix en 
Libye. Mon Representant special a maintenu un dialogue permanent avec les 
participants au processus politique afin d’encourager un meilleur equilibre dans la 
representation des deux sexes. Le 11 janvier, il a exprime son ferme appui a l’appel 
en faveur d’un quota de 30 % de femmes au sein du Gouvernement d’entente 
nationale lance par les responsables de groupes de femmes et des militantes 
rassemblees a Tunis. 


E. Coordination de l’aide internationale 

67. La MANUL a propose une nouvelle structure de coordination de l’aide 
internationale a la Libye, qui refleterait les priorites du Gouvernement d’entente 
nationale telles qu’enoncees dans l’Accord politique libyen. Cette proposition a ete 
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elabore en etroite consultation avec la communaute internationale et les parties 
prenantes libyennes et a ete soumise pour examen au Conseil de la presidence, en 
meme temps qu’un tableau recensant les offres d’assistance. 

68. Les avancees dans le dialogue politique libyen et la signature de l’Accord 
politique libyen qui en est resulte ont donne un nouvel elan a Taction menee par les 
Nations Unies et d’autres acteurs internationaux pour favoriser le relevement et la 
transition en Libye apres le conflit. Au cours de la periode a Texamen, la MANUL, 
le PNUD, la Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale, le Fonds 
monetaire international et la Banque mondiale ont conjointement cree le Forum 
d’experts libyens pour la cooperation en matiere de developpement, appele a servir 
de tribune propice a une action ciblee dans les domaines prioritaires pour le 
fonctionnement du Gouvernement, le relevement et la transition apres le conflit. Le 
Forum contribuera aussi a Tinstitutionnalisation du dialogue national sur le 
developpement apres le conflit en Libye et a la formulation d’options et de 
strategies socioeconomiques a Tappui de Telaboration du programme national pour 
le developpement integre de la Libye. Le Forum s’est reuni en octobre et en 
decembre a Tunis. 


F. Aide humanitaire 

69. Consciente de la necessite d’intensifier Taction humanitaire en Libye, l’equipe 
de pays pour Taction humanitaire a lance en novembre le Plan d’aide humanitaire 
pour la Libye (2016). Le document est con?u de maniere a s’adapter au contexte 
operationnel fluide et volatile et a mobiliser une intervention propre a permettre 
Tacheminement de Taide la oil les besoins sont les plus grands et oil Tefficacite sera 
la plus sensible. Le montant des credits necessaires atteint 165 600 000 dollars, dont 
2,2 % seulement sont finances. Environ 2,44 millions de personnes sont considerees 
comme ayant besoin d’une protection et d’une aide humanitaire sous une forme ou 
une autre. 

70. 11 ressort des chiffres communiques par le HCR que le nombre de deplaces en 
Libye avoisine desormais 435 000 personnes, dont 290 000 femmes et enfants. 
Selon les estimations, 146 275 personnes se trouvent dans Test du pays (dont 
117 275 rien qu’a Benghazi), les 288 725 autres etant dans l’ouest et le sud-ouest de 
la Libye, mais essentiellement a Tripoli et aux alentours. L’expansion de 1’EIIL et 
les operations militaires a Adjabiya ont entraine des deplacements repetes depuis 
Syrte, Ben Jawad et Ajdabiya vers d’autres regions, principalement Tripoli, Misrata, 
Bani Walid et Tarhouna. 

71. En octobre, le HCR a repris les activites d’enregistrement des nouveaux 
demandeurs d’asile dans toute la Libye. Le pays accueille actuellement environ 
100 000 refugies et demandeurs d’asile, dont 36 868 sont immatricules aupres 
du HCR. 

72. Au cours de la periode consideree, TOrganisation internationale pour les 
migrations (OIM) a aide 2 167 families deplacees et 5 206 migrants sauves en mer, 
detenus ou residant illegalement en Libye. En outre, 439 migrants venus de 12 pays 
differents ont beneficie d’un rapatriement pour raisons humanitaires vers leur pays 
d’origine. 
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73. Entre septembre et decembre, 37 695 refugies et migrants au total ont gagne 
l’ltalie par bateau depuis le continent africain, principalement depuis les cotes 
libyennes. Entre la fin aout et le mois de decembre, plus de 7 600 personnes ont ete 
interceptees ou secourues par les garde-cotes libyens, dont 434 femmes et 
70 enfants. Quelque 3 700 personnes ont ete declarees mortes ou portees disparues 
en mer Mediterranee. Un mecanisme intermini steriel libyen d’echange 
d’information, dont fait egalement partie le Croissant-Rouge libyen, a ete mis en 
place pour mieux venir en aide aux passagers des embarcations en detresse au large 
des cotes libyennes. 

74. La Libye demeure un pays a la fois de transit et de destination pour les 
migrants, en depit de l’insecurite. Selon les chiffres de l’OIM, elle accueille 
actuellement un million de migrants, essentiellement originaires du Bangladesh, 
d’Egypte, du Mali, du Niger, du Nigeria, du Soudan et d’autres pays d’Afrique 
subsaharienne et d’Afrique de l’ouest. L’importance du nombre de migrants et de 
deplaces en Libye en consequence du conflit qui sevit mettent a rude epreuve les 
communautes d’accueil locales. 

75. Selon les estimations, 682 000 libyens, principalement des deplaces, n’ont pas 
suffisamment acces a l’eau potable et aux services d’hygiene et d’assainissement, ce 
qui cree de graves risques sanitaires. Le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) a donne a quelque 1 700 families deplacees un acces a des services 
d’assainissement. 

76. Les ressources financieres limitees et le manque d’acces aux hopitaux et aux 
etablissements de sante, lesquels sont aussi fermes, combines aux graves penuries 
de medicaments essentiels, continuent d’avoir une lourde incidence sur le secteur de 
la sante. L’Organisation mondiale de la Sante (OMS) a fourni des lots considerables 
de medicaments et de fournitures essentielles a Tripoli, Baida, Zlitan et Benghazi. 
Du materiel de traumatologie et des trousses sanitaires d’urgence ont ete expedies a 
Zlitan apres l’attentat a la bombe de janvier. En cooperation avec l’UNICEF, le 
Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) a soutenu [’elaboration d’une 
strategie nationale en matiere de sante procreative, maternelle, infantile, neonatale 
et des adolescents. 

77. En depit d’un financement limite, le Programme alimentaire mondial (PAM) 
continue d’apporter une aide alimentaire qui fait cruellement defaut aux populations 
les plus vulnerables et les plus touchees par l’insecurite alimentaire en Libye. 
Depuis decembre 2015, le PAM a distribue des vivres a 102 000 personnes dans 
l’ouest et le sud du pays, et a quelque 78 000 beneficiaires a Benghazi et aux 
alentours. 

78. Selon une estimation de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO) du mois de septembre, la deterioration des services 
veterinaires a intensifie le risque d’epidemie de maladies transfrontieres des 
animaux. En decembre, la FAO a commence a aider l’administration libyenne 
chargee de l’agriculture a lutter contre une epidemie de grippe aviaire detectee fin 
septembre. 

79. II est ressorti d’une estimation approfondie effectuee avec le concours de 
l’UNICEF que 65 % des 1 600 enfants examines dans les camps de deplaces 
montraient des signes de stress post-traumatique modere ou grave, beaucoup de ces 
enfants ayant ete deplaces de force et ayant assiste a la destruction d’infrastructures 
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ou perdu des membres de leur famille ou des amis. L’UNICEF et ses partenaires ont 
procure un soutien psychologique a 6 000 filles et garpons dans huit espaces adaptes 
aux besoins des enfants. L’inquietude liee a la protection des enfants s’est 
considerablement accrue depuis l’exacerbation du conflit en Libye en 2014. 

80. L’UNESCO et les autres partenaires internationaux ont intensifies l’appui et la 
formation lies a la gestion des urgences et a la protection des musees et des biens 
culturels, la capacite des institutions et partenaires nationaux concernes d’intervenir 
efficacement est de plus en plus restreinte par 1’instabilite generalisee et le manque 
de bonne gouvernance. 


V. Deployment de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye 

81. Du fait de l’insecurite dans le pays, la majorite du personnel international de la 
MANUL reste deploye a Tunis, ou la Mission a etabli un siege provisoire. Au 
31 decembre, au total, 169 agents de la MANUL recrutes sur les plans national et 
international et des membres du personnel fourni par les gouvernements avaient ete 
deployes a Tunis. La Mission dispose en outre de 3 fonctionnaires au Siege et de 11 
a la Base de soutien logistique des Nations Unies a Brindisi (Italie). 

82. Au sujet de la presence de la Mission en Tunisie, l’ONU a conclu avec le 
Gouvernement tunisien un accord relatif au demenagement d’urgence de la MANUL 
du pays, a titre provisoire, afin qu’elle puisse continuer d’executer son mandat 
depuis la Tunisie. 

83. Du 11 au 16 janvier, une mission devaluation des besoins s’est rendue a Tunis 
et a Tripoli. Ses membres etaient charges specifiquement d’examiner les conditions 
d’emploi et de securite du personnel de la MANUL a Tunis, les besoins de la 
Mission en matiere de flotte aerienne et la possibility d’etablir a nouveau une 
modeste presence de la Mission a Tripoli. Au nombre des principals 
recommandations formulees par la Mission figurent : la reevaluation de la dotation 
en effectifs; la mise en oeuvre des mesures destinees a ameliorer la securisation des 
perimetres pour le batiment de la MANUL a Tunis et la poursuite de la recherche 
d’autres locaux; la concretisation de l’une des deux options proposees en matiere de 
moyens aeriens; un examen du Groupe des services de protection. La mission a 
egalement evalue des sites potentiels a Tripoli, presente son appreciation des risques 
et avantages de chaque option et recommande que la MANUL redeploie son 
personnel a Tripoli de maniere progressive, la premiere phase consistant en une 
petite equipe technique accompagnee d’elements d’appui et d’agents de securite 
armes des Nations Unies, et la seconde phase supposant la presence du Representant 
special du Secretaire general et de hauts responsables de l’ONU. La mission 
devaluation a indique que la mise en oeuvre de cette approche dependrait du 
deployment d’un groupe de gardes des Nations Unies et a suggere d’engager 
immediatement les procedures relatives a la constitution d’un tel groupe, y compris, 
avec la plus grande urgence, une evaluation des risques de securite conduite par le 
Conseiller en chef pour la securite. 
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VI. Surete et securite 

84. Les conditions de securite en Libye sont restees extremement precaires et 
plusieurs incidents majeurs ont marque la periode consideree. Des attentats 
terroristes, des enlevements et d’autres atteintes a la securite visant les etrangers en 
general, et specifiquement diriges contre la communaute internationale, ont 
continue de se produire. Des diplomates et des ressortissants etrangers ont ete pris 
pour cibles et enleves par des militants, contre ranpon ou pour obtenir la liberation 
de combattants detenus par des gouvernements etrangers. Plusieurs ressortissants 
etrangers ont ete executes ou enleves pour obtenir une recompense financiere, soit 
par des groupes extremistes violents, soit par des bandes criminelles. 

85. Le 31 aout, un vehicule piege a explose a l’exterieur des locaux de la societe 
Mellittah Oil and Gas, a Tripoli. Le 8 septembre, a Tripoli egalement, des miliciens 
ont physiquement agresse un membre du personnel du HCR recrute localement, a la 
suite d’un accident de voiture. Le l er octobre, un engin a explose au consulat de 
Turquie a Misrata et une autre explosion s’est produite au meme endroit quelques 
jours apres. Le 8 novembre, deux agents de l’ambassade de Serbie ont ete enleves a 
Sabratha lors d’une attaque visant le convoi a destination de la frontiere tunisienne 
dans lequel ils se trouvaient. Le 14 decembre, a Tripoli, des assaillants non 
identifies ont enleve un directeur d’hopital maltais. Le 12 janvier, un groupe arme 
non identifie a lance une attaque contre les locaux de la Melittah Oil and Gas 
Company a Zuwara. 

VII. Aspects financiers 

86. Le montant total des credits approuves au titre de la MANUL pour la periode 
allant du l er janvier au 31 decembre 2016 s’eleve a 41 181 500 dollars, montant qui 
avait ete avalise par l’Assemblee generale dans sa resolution 70/249 A a C. 

VIII. Observations et recommandations 

87. La signature de 1’Accord politique libyen le 17 decembre a marque une 
avancee importante dans le dialogue politique national et dans Faction menee par la 
communaute internationale pour mettre fin a la crise institutionnelle et au conflit 
arme qui ont ravage le pays et sa population. Le succes du dialogue doit beaucoup 
au courage, au devouement et a la determination de tous les participants soucieux de 
reunifier leur pays et d’epargner a leur peuple d’autres bains de sang et de nouvelles 
souffrances. L’Accord politique libyen offre un cadre permettant au peuple libyen 
de concretiser les perspectives ouvertes par la revolution de 2011 et notamment de 
batir un Etat democratique fonde sur l’etat de droit et le respect des droits de 
l’homme. 

88. Je trouve encourageant que la Chambre des representants ait approuve le 
principe de l’Accord politique libyen et du Conseil presidentiel qui en emane. En 
plus d’avoir pris des mesures pour surmonter les divisions internes au sein du 
Parlement, les elus libyens ont fait preuve d’une grande determination pour 
s’acquitter de leurs responsabilites envers leur pays et envers leur peuple apres des 
mois d’incertitude politique. L’etablissement par le Conseil presidentiel le 14 fevrier 
d’une nouvelle liste de ministres devant composer le Gouvernement d’entente 
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nationale constitue egalement un pas en avant. Je saisis cette occasion pour rappeler 
a toutes les parties que la Libye ne pourra ouvrir une nouvelle page de la transition 
vers la stability et la securite que si l’Accord politique libyen est respecte dans sa 
lettre et son esprit. Conformement a la resolution 2259 (2015) du Conseil de 
securite, la pleine mise en oeuvre de toutes les dispositions correspondantes de 
1’Accord signe par les parties a Skhirat le 17 decembre sera essentielle a cet egard. 

89. Malgre les progres tangibles accomplis, l’avenir politique de la Libye reste 
lourd d’incertitudes. De nombreux dirigeants politiques et militaires continuent de 
s’opposer a l’action menee pour faire entrer le pays dans la phase suivante de sa 
transition democratique. La porte doit rester ouverte a toutes les parties qui 
souhaitent rejoindre le processus politique. Pour parvenir a une paix, une securite et 
une prosperite viables et durables, il faut que toutes les parties s’unissent et 
s’engagent a placer les interets nationaux de la Libye au-dessus de toute autre 
consideration. Les dirigeants politiques libyens doivent prendre en main l’avenir de 
leur pays. 11s doivent egalement faire clairement comprendre a tous les acteurs sur 
le terrain que la poursuite des violences, les enlevements et les declarations visant 
manifestement a intimider ceux qui cherchent a promouvoir la mise en oeuvre de 
l’Accord politique libyen sont inacceptables. 

90. Progresser vers la reprise de la transition democratique en Libye est egalement 
indispensable pour lutter contre les forces du terrorisme et de l’extremisme violent. 
La relative facilite avec laquelle les groupes comme l’EHL ont elargi leur secteur de 
controle et d’influence au cours des derniers mois est tres preoccupante. J’exhorte 
toutes les parties a redoubler d’efforts pour eliminer le vide politique et securitaire 
cree par l’absence d’institutions nationales unifiees, qui a permis aux groupes 
terroristes de renforcer leur presence et de poser de plus en plus une menace directe 
pour la Libye et la region. Les evenements qui se deroulent ailleurs dans la region 
rappelle avec force qu’il n’y a pas de temps a perdre et que si Lon ne parvient pas a 
constituer rapidement un front uni sur le plan politique et de la securite sous 
l’autorite d’un Etat libyen unifie, la bataille contre le terrorisme risque fort d’etre 
perdue. Les dirigeants libyens de tous les camps ont le devoir de sauver leur pays et 
les generations futures du fleau du terrorisme et de l’extremisme violent. 

91. Alors que le conflit arme se poursuit sans relache dans differentes parties du 
pays, des centaines de milliers de Libyens ordinaires continuent de subir les 
terribles consequences de la crise humanitaire. Pres d’un demi-million de personnes 
ont ete deplacees, certaines a de multiples reprises. Plusieurs centaines de milliers 
de Libyens n’ont pas acces aux services de base, notamment a l’eau potable et aux 
services d’hygiene et d’assainissement. Je demande a la communaute internationale, 
au nom des plus vulnerables en Libye, de remedier d’urgence au sous-financement 
du plan d’intervention humanitaire afin que l’on puisse venir au secours des quelque 
2,44 millions de personnes ayant besoin d’une protection et d’une aide humanitaire. 

92. Les appels repetes de mon Representant special et des organisations 
humanitaires internationales en faveur d’un cessez-le-feu humanitaire sont restes 
sans suite, en particulier a Benghazi, une ville qui a subi de tres lourdes pertes 
materielles et humaines. Absolument rien ne justifie de continuer a priver d’une aide 
humanitaire d’urgence les populations qui vivent dans des conditions desesperees. 

93. Par ailleurs, le conflit reste marque par de graves violations du droit 
international humanitaire et du droit international des droits de l’homme. J’exhorte 
les autorites libyennes et tous ceux qui exercent un controle effectif sur le terrain a 
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mettre fin a ces atteintes. J’engage egalement les dirigeants politiques et les chefs 
militaires a declarer publiquement que ces actes ne seront plus toleres et que leurs 
auteurs auront a en repondre. A cet egard, il sera important que le nouveau 
Gouvernement libyen renforce en priorite les capacites du systeme judiciaire 
national. Je demande en outre instamment a la communaute internationale de mettre 
a disposition les moyens dont la Procureure de la Cour penale internationale a 
besoin pour enqueter sur les crimes de guerre et autres crimes de droit international 
commis en Libye. 

94. 11 est rappele aux parties qui participent actuellement aux hostilites qu’il leur 
incombe de prendre toutes les precautions necessaires pour eviter les pertes en vies 
humaines dans la population civile, les blessures aux personnes civiles et les 
dommages aux biens de caractere civil. Elies doivent mettre fin immediatement a 
toutes les attaques menees sans discrimination ou dirigees directement contre les 
civils, proteger les hopitaux, les installations medicales et le personnel medical 
civils, et garantir racheminement sans entrave de l’aide humanitaire aux 
populations qui en ont besoin. De meme, rien ne saurait justifier l’enlevement de 
civils sur le fondement de l’appartenance tribale, familiale ou politique. Toutes les 
personnes ainsi enlevees doivent etre remises en liberte sans delai et sans condition. 

95. La persistance du recours a la torture et autres mauvais traitements dans les 
centres de detention est inacceptable. Je rappelle instamment a toutes les parties 
concernees les obligations que leur imposent le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme. Je les engage en outre a veiller a ce que 
des mesures soient prises pour permettre a tous les detenus de communiquer avec 
leur famille et leur avocat et a ce qu’une procedure reguliere soit engagee a leur 
encontre ou a ce que les dispositions soient prises pour les remettre en liberte. 

96. Le conflit en Libye et Labsence persistante d’autorite effective de l’Etat 
continue d’avoir des consequences devastatrices pour les habitants du sud du pays. 
La criminalite endemique et la montee de la violence politique, la persistance des 
tensions intercommunautaires et la concurrence entre groupes rivaux pour les 
ressources ont ete alimentees par des annees d’abandon et de marginalisation de la 
part des autorites centrales. La situation actuelle est encore aggravee par le peu 
voire l’absence de controles aux frontieres, ce qui a permis un afflux sans precedent 
de tres nombreux migrants et mis a rude epreuve des communautes d’accueil dans le 
sud qui ont deja du mal a subvenir a leurs besoins. 

97. Je note avec une vive inquietude que les autorites de facto a Tripoli cherchent 
a restreindre les libertes politiques et civiles et que mon Representant special et son 
equipe se sont vu a maintes reprises refuser l’acces a l’ouest de la Libye. A cet 
egard, je rappelle aux dirigeants du Congres general national l’obligation qui leur 
est faite par le paragraphe 18 de la resolution 2259 (2015) du Conseil de securite de 
cooperer pleinement aux operations de la MANUL, notamment en permettant a la 
Mission d’interagir librement avec tous ses interlocuteurs, et de prendre les mesures 
voulues pour garantir la securite ainsi qu’une totale liberte de circulation et un acces 
immediat au personnel des Nations Unies et au personnel associe. Pour pouvoir 
mettre en oeuvre le mandat confie a la MANUL par le Conseil, le personnel des 
Nations Unies doit etre en mesure de discuter librement, sans etre menace ou 
intimide, avec toutes les parties prenantes politiques et tous les acteurs de la 
securite. 
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98. L’Accord politique libyen offre une feuille de route viable permettant de 
mettre fin au conflit en Libye et de favoriser la transition democratique du pays. 
Beaucoup dependra de la mise en oeuvre de l’Accord ainsi que de la bonne volonte 
et de la determination de toutes les parties concernees a faciliter le transfert 
pacifique du pouvoir. La mesure dans laquelle le Gouvernement d’entente nationale 
pourra effectivement exercer son autorite a partir de la capitale du pays, Tripoli, 
avec le soutien des autres institutions de l’Etat, determinera l’aptitude des autorites 
libyennes a faire face aux autres grandes priorites, notamment la situation a 
Benghazi et la menace posee par l’EHL et les autres groupes terroristes. 

99. La situation politique et les conditions de securite sur le terrain rendent 
difficile le travail de la MANUL. Je ne doute pas que mon Representant special et 
ses collaborateurs continueront de rechercher des moyens creatifs et innovants 
d’apporter leur appui. 

100. Dans ce contexte et en reponse a la demande de la Mission tendant a ce que les 
preparatifs de sa reinstallation a Tripoli commencent, le Siege de l’Organisation des 
Nations Unies, en particulier le Departement des affaires politiques, a deploye une 
mission d’evaluation des besoins du 11 au 16 janvier. S’il est essentiel que la 
MANUL puisse apporter un appui immediat au Gouvernement d’entente nationale 
des son installation a Tripoli, la mission d’evaluation des besoins a neanmoins 
constate que les conditions de securite dans la ville restaient tres instables en raison 
de 1’absence actuelle d’autorite centrale et, partant, de la fragility des structures de 
securite. Par consequent, dans l’immediat, la mission a recommande le deployment 
d’une petite equipe technique accompagnee d’elements d’appui et d’un groupe de 
gardes des Nations Unies. Les preparatifs lies a la mise en oeuvre de ces 
recommandations sont en cours. 

101. Dans ce contexte, l’Organisation des Nations Unies continuera d’aider a 
mettre en ceuvre l’Accord politique libyen et se tient prete a soutenir et a aider les 
autorites libyennes dans le respect des principes de [’appropriation nationale. Pour 
veiller a la pleine application de l’Accord et elargir la base de soutien, une action 
concertee est necessaire. Je recommande a cette fin que le Conseil de securite 
proroge le mandat de mission politique speciale integree de la MANUL qui est 
defini dans la resolution 2238 (2015) du Conseil. Cette nouvelle periode permettra a 
la Mission de continuer a aider le Conseil presidentiel a mettre en place le 
Gouvernement d’entente nationale, d’elaborer son plan de travail et ses priorites et 
de prendre les mesures de securite necessaries pour faciliter sa presence en Libye. 
La creation du Gouvernement d’entente nationale donnera la possibility d’engager 
un dialogue avec les autorites libyennes sur la vision strategique globale de l’appui 
devant etre apporte par l’ONU dans la phase ulterieure de la transition. 

102. Je voudrais exprimer ma gratitude a l’Union africaine, a la Ligue des Etats 
arabes, a l’Union europeenne ainsi qu’a tous les Etats Membres qui accompagnent 
et soutiennent le processus politique libyen. Pour finir, je tiens a remercier 
sincerement le personnel de la MANUL et des organismes des Nations Unies de tout 
ce qu’il fait pour appuyer la transition en Libye et je felicite mon Representant 
special, Martin Kohler, de son action a la tete de la Mission et de son travail 
inlassable en faveur de la poursuite du processus politique et de la mise en oeuvre de 
l’Accord politique libyen. 




